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Les projets urbains et les choix d’urbanisme 
construisent largement les besoins auxquels la 
politique de mobilité devra répondre. Ils ont éga-
lement un impact direct en termes de santé et de 
bien-être sur les populations exposées aux bruits 
et aux polluants.

LE CHOIX DES MODES D’URBANISATION à 
PRIVILéGIER AUTOUR DES GARES

Les gares ont vocation à être des nœuds d’inter-
modalité qui voient se concentrer des flux impor-
tants de voyageurs. Il convient de s’interroger sur 
le développement autour de ces pôles devenant 
de plus en plus attractifs afin de disposer d’une 
organisation urbaine efficace. Les équilibres devront 
se trouver entre :

•	 le développement d’activités économiques pour 
dynamiser les territoires ; 

•	 le développement de logements pour répondre 
aux demandes exigeant une proximité immédiate 
avec un axe de transport efficace ;

•	 le développement d’une offre de stationnement 
assurant un rôle de rabattement sur un territoire 
élargi.

Ces possibilités ne sont pas toujours exclusives 
les unes des autres et les réponses peuvent être 
différentes selon le contexte. Il convient que les 
autorités organisatrices de la mobilité puissent 
se doter d’outils leur permettant d’aider les com-
munes à prioriser leurs choix d’urbanisation sur 
ces quartiers et secteurs hautement stratégiques. 
Ces réflexions ne peuvent se limiter à une analyse 
basée sur la seule efficacité vis-à-vis du système de 
transport mais doivent intégrer l’ensemble du fonc-
tionnement métropolitain, y compris les éventuels 
effets directs et indirects sur la cohésion sociale à 
travers la valorisation économique de ce foncier.

Aménagements autour de la gare de Fegersheim - Lipsheim

Source : ADEUS

LA CONTRACTUALISATION DU 
DéVELOPPEMENT DE L’OFFRE EN 
TRANSPORTS ET DE L’URBANISATION

Le développement de l’offre de transports en 
commun est difficile à faire coïncider avec le déve-
loppement urbain, et le lien entre les deux aboutit 
souvent aux mêmes questions : faut-il commencer 
par développer une offre de transport qui sera 
onéreuse à assumer pour le budget des collectivités 
avant d’urbaniser ? Ou, au contraire, accepte-t-
on de commencer à urbaniser sans proposer aux 
habitants et usagers de réelles alternatives à l’usage 
de la voiture ?

Contractualiser entre autorités organisatrices de 
la mobilité et collectivités compétentes en matière 
non seulement d’urbanisme mais aussi d’espace 
public et de pouvoir de police du maire, autour des 
contreparties à attendre d’une création ou amélio-
ration de l’offre de transport en commun, permet 
d’accompagner, avec un cadre et une méthode, la 
gouvernance complexe de ces projets.

Une telle démarche est surtout l’occasion pour 
chaque collectivité d’exprimer clairement ses 
attentes et de repenser l’interdépendance et les 
réciprocités entre territoires, en ouvrant le dialogue 
sur les thématiques du cadre de vie, du transport, 
du logement, de l’économie mais aussi de la pré-
carité énergétique liée au transport.

QUELLE ARTICULATION ENTRE DéVELOPPEMENT URBAIN 
ET SYSTèME DE MOBILITé ?
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Les grands objectifs et leurs scénarii d’aménagement autour de l’A35

LE RéAMENAGEMENT DES TERRITOIRES 
AUTOUR DE L’A35

La mise en service du COS permet une diminution 
de trafic sur l’actuelle A35, qui, en réduisant les 
nuisances, permet d’envisager des aménagements 
urbains à proximité. 

Ces développements urbains peuvent prendre des 
formes extrêmement différentes. Des réflexions, 
issues de travaux en ateliers construits avec de 
nombreux acteurs associatifs, économiques et 
institutionnels, ont été lancées mi-2017. Divers 
scénarii d’aménagement (non exclusifs les uns des 
autres) ont été imaginés.   

Ceux-ci sont évidemment à construire en 
coordination avec les travaux sur la requali-
fication de l’A35 car ils sont de nature à induire 
des modifications substantielles de la demande 
de mobilité.

QUELLE éCHELLE POUR LES 
MOBILITéS DU QUOTIDIEN ?

Le développement d’un Réseau Express Métropoli-
tain vise à offrir aux habitants de l’aire métropolitaine 
strasbourgeoise un système de transport collectif 
concurrentiel et alternatif face à la voiture. Il répond 
à l’accroissement du périmètre que dessinent les 
mobilités du quotidien dans un système fonctionnel 
métropolitain.

Dans ce modèle, l’échelle des ‘‘bassins de vie’’ 
dépasse son acception actuelle et a fortiori les 
limites administratives existantes (et les compé-
tences liées) pour questionner l’articulation des 
territoires de l’aire métropolitaine entre eux. Le 
maillage territorial et l’articulation entre les offres 
de transport sont ainsi au coeur du débat.

La modèle esquissé dans le présent document 
s’attache à définir les principes de desserte de 
l’aire métropolitaine strasbourgeoise grâce à un 
Réseau Express Métropolitain dimensionné pour 
répondre aux besoins de mobilité du quotidien des 
habitants de l’aire métropolitaine. Néanmoins, cette 
piste doit encore être approfondie. Le périmètre 
géographique de ce Réseau Express Métro-
politain, l’intensité de son maillage, le nombre 
et la nature des gares à desservir, ou encore 
l’articulation fine entre réseau ferroviaire et 
urbain au sein de l’Eurométropole sont autant 
de sujets qui méritent d’être débattus.
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EXPERIMENTER DE NOUVELLES 
SOLUTIONS 

Les initiatives, en cours ou à venir, ont besoin 
d’être testées et mises en œuvre. Faire de l’aire 
métropolitaine strasbourgeoise un terreau pour 
les innovations passe par l’expérimentation des 
technologies qui apparaissent comme les plus 
utiles et les plus prometteuses pour la population. 
Cela peut se traduire par : 

•	 l’expérimentation et le déploiement de 
motorisations « propres », notamment pour 
l’autobus, l’autocar ou d’autres formes encore 
à inventer de transport routier. Le soutien au 
déploiement et à la production locale du bus 
électrique en cours de développement (APTIS de 
NTL Alstom et Cristal de Lohr), ainsi que des tests 
en grandeur réelle en sont un premier exemple ;

•	 la mutualisation d’une partie du parc de 
véhicules électriques en développant soit 
des navettes (éventuellement autonomes), soit 
de l’auto-partage ;

•	 la mise en place d’une politique de station-
nement dynamique tirant tous les bénéfices 
de la décentralisation ;

•	 la réflexion et l’accompagnement de dé-
marches expérimentales autour de la «route 
intelligente», notamment la signalisation dyna-
mique, et l’information multimodale embarquée 
à bord des véhicules ;

•	 l’invention d’un modèle de gouvernance 
incluant la mobilité, l’urbanisme et l’énergie à 
l’échelle de l’aire métropolitaine éventuellement 
transnationale.

Enfin, expérimenter nécessite d’être positionné 
dans les différentes instances et réseaux inter-
nationaux. C’est pour cette raison qu’il est impor-
tant de prolonger les effets de la tenue du 12ème 
Congrès européen des systèmes de transports 
intelligents à Strasbourg et de continuer à être 
présent dans ces réseaux, de manière à rester un 
des interlocuteurs les plus pertinents pour tester 
de nouvelles solutions. 

PRENDRE EN COMPTE L’AVèNEMENT  
DE L’éLECTROMOBILITé

L’électromobilité est au cœur du dispositif de tran-
sition écologique dans le cadre du Plan Climat 2017, 
dont l’objectif est de mettre fin à la vente de voitures 
à essence ou au diesel en 2040. Outre la réduction 
de la dépendance énergétique aux importations de 
carburants, l’objectif est de réduire l’exposition des 
populations aux polluants atmosphériques et aux 
bruits générés par l’automobile.

Le développement de l’électromobilité pose la 
question de son domaine de pertinence et de sa 
place au cœur du « mix » de mobilité de demain : 

•	 complémentarité sur les territoires mal desservis 
par le réseau de transport en commun car peu 
denses ;

•	 plus généralement, complémentarité pour les 
déplacements ne rentrant pas dans le domaine 
de pertinence des transports en commun ;

•	 intégration dans les systèmes de transport de 
marchandise au cœur de la ville rendue plus 
respirable.

D’un coût écologique important à la construction, 
chers à l’achat mais finalement peu à l’entretien, les 
véhicules électriques sont adaptés aux nouveaux 
services de mobilité, notamment ceux n’imposant 
plus sa possession dans un modèle collaboratif. 

Enfin, au-delà des aspects technologiques, les 
nouvelles mobilités font peser des incertitudes 
sur l’avenir des déplacements (voiture autonome, 
dissociation entre possession et usage de la voi-
ture…). Celles-ci nécessitent une réflexion et la 
construction de scénarios prospectifs, ainsi qu’une 
éventuelle vérification de la capacité de nos terri-
toires à absorber d’éventuelles révolutions à venir.

QUELS APPORTS DES NOUVELLES MOBILITéS ?
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QUELLE GOUVERNANCE  
POUR LE NOUVEAU MODèLE ?

Etre métropole, c’est voir cohabiter en son sein 
le flux de ses propres habitants, mais aussi celui 
des personnes extérieures qui viennent y travailler 
ou y étudier, ou encore celui des visiteurs plus ou 
moins exceptionnels. Le rôle de la métropole est 
de gérer et de prioriser l’ensemble de ces flux. Elle 
ne saurait le faire sans une gouvernance concertée 
et coordonnée avec la Région Grand Est. 

Il est donc fondamental d’affirmer la nécessité 
de renforcer les conditions d’une gouvernance 
partagée et notamment de veiller à :

•	 disposer d'un espace régulier de dialogue, de 
négociation et de coordination Région / Autorités 
organisatrices de la mobilité durable ;

•	 faire émerger la Région comme interlocuteur 
privilégié des partenaires frontaliers pour les 
questions de mobilité.

Les différentes intercommunalités de l’aire métro-
politaine strasbourgeoise sont invitées à participer 
à ce processus qui les concerne pleinement.

Le droit à l’expérimentation fait partie intégrante 
des conditions pour cette nouvelle gouvernance, 
de manière à ce que des périmètres institution-
nels ou des limites de compétences puissent être 
dépassés et ne pas freiner des projets innovants 
et prometteurs.

Le renforcement de la desserte en transport 
en commun de l’Eurométropole passe par un 
modèle de gouvernance et de financement iné-
dit en France. Si, traditionnellement, c’est l’autorité 
organisatrice de la mobilité qui finance les transports 
en commun sur son périmètre géographique et 
institutionnel, des clés de financement basé sur les  
«économies de kilomètres automobiles indivi-
duels parcourus» pourraient être imaginées. Cela 
impliquerait des financements croisés pour l’Euro-
métropole dans le territoire régional et pour la 
Région dans le territoire de l’Eurométropole : pour 
l’Eurométropole sur le réseau ferré ou interurbain, 
et pour la Région sur le réseau urbain.

Cette réalité budgétaire peut aussi amener à : 

•	 rationaliser l’offre de transport et accroitre les 
complémentarités par un décloisonnement des 
domaines de pertinence historiques ;

•	 préparer le recours maîtrisé à de nouveaux leviers 
pour un transport plus efficient dont peut être 
une ouverture progressive à la concurrence 
ferroviaire et à la sous-traitance à de nouveaux 
opérateurs ;

•	 mobiliser de nouvelles ressources financières ;
•	 dynamiser le financement des infrastructures : 

apport financier des acteurs privés, contribution 
poids lourds sur le réseau routier d’intérêt régional, 
financements européens…
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Ce travail commun entre la Région Grand Est, la 
Ville et l’Eurométropole de Strasbourg montre la 
responsabilité de Strasbourg dans le fonctionne-
ment de la Région Grand Est. Il ouvre le débat sur les 
besoins communs d’accessibilité à grande échelle, 
partagés au niveau de la Région, de l’aire métro-
politaine strasbourgeoise et du Pôle Métropolitain 
Strasbourg – Mulhouse – Colmar. Privilégier une 
réflexion à partir de l’ensemble de l’aire métropo-
litaine strasbourgeoise, au-delà du seul périmètre 
de l’Eurométropole, offre l’opportunité de penser 
un autre modèle. La structuration de ce périmètre 
par un Réseau Express Métropolitain permettrait 
d’irriguer efficacement :

•	 le coeur métropolitain, en complémentarité avec 
les lignes de tramway ;

•	 les autres centralités de l’aire métropolitaine 
notamment les villes moyennes.

Ce travail préfigure également une gouvernance 
repensée entre autorités organisatrices de mobilité. 
Il donne à voir ce que pourrait être la déclinaison du 
SRADDET et la mise en œuvre du volet déplace-
ments du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
de l’Eurométropole de Strasbourg. Néanmoins ces 
réflexions méritent d’être enrichies et infléchies. 
Le processus de concertation qui vient poursuit 
ces objectifs, ainsi que celui de co-construction 
de propositions acceptables.

Ainsi, à partir de janvier 2018, une phase beaucoup 
plus ouverte est lancée pour partager, concerter 
mais aussi rendre plus concrètes et plus opération-
nelles les grandes orientations avec l’aide :

•	 de la conférence des intercommunalités de l’aire 
métropolitaine strasbourgeoise, de l’InterSCOT, 
et des intercommunalités réunies respectivement 
d’Alsace et Vosges ;

•	 de l’Eurodistrict, du Pôle Métropolitain et de la 
Conférence du Rhin Supérieur ;

•	 de la Technologie Region de Karlsruhe, de 
Freiburg et de l’Ortenaukreis ; 

•	 des associations d’usagers de la mobilité et 
des associations environnementales ;

•	 des acteurs de la demande de déplacements, 
représentés à la fois par les syndicats et par des 
associations chargées d’une manière générale 
de la vie sociale ;

•	 des employeurs, des chambres consulaires ; 
•	 des experts composés à la fois d’universitaires, 

d’acteurs techniques reconnus et d’institu-
tions ;

•	 … de toute autre entité qui demandera à être 
écoutée.

Quatre thématiques peuvent être débattues, 
centrées sur les axes de travail du manifeste : 

•	 la refonte de l’articulation entre transport et 
urbanisme ;

•	 les échelles de la mobilité du quotidien et le 
Réseau Express Métropolitain ;

•	 les nouvelles mobilités – nouveaux outils – 
nouvelles perspectives ;

•	 la nouvelle gouvernance et le nouveau modèle 
de financement à mettre en place.

Si les modalités restent encore à affiner, chaque 
atelier devrait permettre :

•	 de partager les constats / enjeux  sur la base 
de débats,

•	 de proposer une synthèse des points faisant 
accord et d’identifier les questions encore 
ouvertes nécessitant une réponse experte ;

•	 de partager, réinterroger, compléter les orien-
tations et axes stratégiques présentés dans 
ce document et éventuellement envisager 
des scénarios ;

•	 d’affiner les pistes d’actions à moyen et long 
terme, ainsi que les moyens et modalités de 
réalisation.

LE GRENELLE : LE TEMPS DU DéBAT !


